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1 .  Ayant pris part au d~bat sur la comp~tence territoriale de la Cour p~nale internationale (ci-apr~s 

« la Cour » ou ~galement la « CPI »), tranch~ par Farr~t du 5 f~vrier 2021, ~ l~gard de la 

situation de I'Etat de Palestine, conform~ment ~ Particle 19(3) du Statut de Rome (ci-apr~s « le 

Statut »), les Palestiniens, agissant en qualit~ de victimes (ci-apr~s « les victimes »), ont 

l'honneur de presenter les observations suivantes, en vertu de l'article 68(3) du Statut. 

I-PROC~DURE 

2. Le 20 mai 2024, en application de l'article 58 du Statut, le Procureur de la CPI (ci-apr~s « le 

Procureur ») a d~pos~, devant la Chambre pr~liminaire I de la Cour (ci-apr~s « la Chambre »), 

plusieurs requ~tes aux fins de d~livrance de mandats darr~t ~ encontre de certaines personnes 

dont, en particulier, Benjamin NET ANY AHU, Premier Ministre d' Israel, et Y oav GALLANT, 

Ministre de la d~fense dIsra~l, pour la commission, sur le territoire de l'Etat de Palestine, de 

plusieurs crimes de guerre et crimes contre lhumanit~, ~ compter du 8 octobre 2023 au moins. 

3 .  Tirant pr~texte de l'annonce publique faite par le Procureur, le 10 juin 2023, le Royaume-Uni 

a demand~ ~ la Chambre lautorisation de pr~senter des observations ~crites (ci-apr~s « la 

Demande ») en tant qu'amicus curiae, en application 103(1) du R~glement de proc~dure et de 

preuve, sur le point de savoir si - selon les termes employ~s dans la Demande - la Cour « can 

exercise jurisdiction over Israeli nationals, in circumstances where Palestine cannot exercise 

criminal jurisdiction over Israeli nationals pursuant to the Oslo Accords ». 

4. Par une ordonnance du 27 juin 2024, la Chambre a fait droit a la Demande « [gliven the 

potential relevance of the issue the United Kingdom wishes to address for the Chamber's 

assessment », pr~cisant d'embl~e que lautorisation donn~e ~tait « without prejudice to any 

future decision by the Chamber on this matter », limitant par cons~quent leur volume ~ 10  

pages. Par une ordonnance du 22 juillet 2024, la Chambre a autoris~ plusieurs amicus curiae a 

d~poser des observations, ~galement limit~es ~ 10 pages. 

5 .  Dans son ordonnance du 30 juillet 2024 concernant « the views, concerns and general interests 

of victims», la Chambre juge que l'article 68(3) du Statut constitue la base juridique correcte 

pour la presentation des observations par les victimes. Au paragraphe 9 de ladite ordonnance, 

il est pr~cis~ que « the Chamber considers it appropriate to notify all persons who were 

previously designated by (potential) victims as their legal representatives, either in victims' 

application forms or in powers of attorney received by the Victims Participation and 

Reparations Sections of the Court [("VPRS")], in the Situation in the State of Palestine». En 

cons~quence, « [should any of the notified persons, who have not done so thus far, wish to 

submit observations under article 68(3) of the Statute at this stage of the proceedings, they may 

do so », au plus tard le 12 ao~t 2024. 
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6. Conform~ment au paragraphe 9 susmentionn~, la Section de Participation des Victimes et des 

R~parations (SPVR) du Greffe a notifi~, par email, la d~cision de la Chambre au Conseil des 

victimes, le 30 juillet 2024. 

II- DISCUSSIONS 

7. A titre liminaire, les victimes tiennent ~ souligner que, au vu des ~l~ments disponibles dans le 

domaine public et selon le travail d~j~ effectu~ par elles en lien avec les services comp~tents 

de la Cour, il existe incontestablement des « motifs raisonnables de croire », au sens de l'article 

58(1)(a) du Statut, que MM. Benjamin NETANYAHU et Yoav GALLANT ont commis 

plusieurs crimes relevant de la comp~tence de la Cour, justifiant la d~livrance des mandats 

d'arr~t requis par le Procureur. Or, sans }'intervention de la Chambre, MM. Benjamin 

NETAN YAHU et Yoav GALLANT continueront ~ se d~rober ~ la justice, abusant de leur 

fonction pour y faire obstruction, de sorte a pouvoir en toute impunit~ poursuivre leurs crimes 

contre le peuple palestinien, comme les dirigeants et les militaires isra~liens qui les ont 

pr~c~d~s. 

8 .  S'agissant de la Demande, les victimes concentreront leurs observations sur deux points :  

la n~cessit~ dune application pond~r~e du principe « comp~tence-comp~tence » avec 

une attention particuli~re pour la comp~tence mat~rielle de la Cour (A) ;  

l absence de toute pertinence des accords d'Oslo ~ l~gard de la comp~tence territoriale 

de la Cour (B). 

A - Sur la n~cessit~ dune application pond~r~e du principe « comp~tence-comp~tence » 
avec une attention pour la comp~tence mat~rielle de la Cour 

9. L'article 58(1)a) du Statut dispose qu'~ tout moment, la Chambre d~livre « un mandat d'arr~t 

contre une personne si, apr~s examen de la requ~te et des ~l~ments de preuve ou autres 

renseignements fournis par le Procureur, [la Chambre] est convaincue [q]u'il y a des motifs 

raisonnables de croire que cette personne a commis un crime relevant de la competence de la 

Cour [ . . . ] » ,  par renvoi ~ l'intitul~ de l'article 5 du Statut. 

10 .  Sagissant des « motifs raisonnables de croire », conform~ment ~ la jurisprudence de la Cour, 

la Chambre doit se satisfaire que la personne vis~e par le mandat d'arr~t requis contre elle « may 

have committed the offence », au sens du droit international des droits de lhomme', avec par 

cons~quent une attention particuli~re pour la comp~tence mat~riellg ~ la Cour. 

1 1 .  S'agissant des accords d'Oslo, dans son arr~t du 5 f~vrier 2021, la Chambre a jug~ que « these 

issues may be raised by interested States based on article 19  of the Statute » ,  ajoutant que 

CPI, Prosecutor v. Jean-Pierre Bemba Gamba, Pre-Trial Chamber III, Decision on the Prosecutor's Application 
for a Warrant of Arrest against Jean-Pierre Bemba Gamba, 10 juin 2008, ICC-01/05-01/08-14-tENG, par. 24. 
CPI, Situation in the State of Palestine, Pre-Trial Chamber I, Decision on the "Prosecution request pursuant to 
article 19(3) for a ruling on the Court's territorial jurisdiction in Pales- tine", 5 f~vrier 2021, ICC-01/18-143, par. 
129. 
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« [  w  ]hen the Prosecutor submits an application for the issuance of a warrant of arrest or 

summons to appear under article 58 of the Statute, or if a State or a suspect submits a challenge 

under article 19(2) of the Statute, the Chamber will be in a position to examine further questions 

of jurisdiction which may arise at that point in time »3. 

12. A cet ~gard, s'il est constant que, en vertu de l'article 19(1) du Statut, la Cour dispose toujours 

de la comp~tence de sa comp~tence, y compris en rapport avec les requ~tes aux fins de 

d~livrance de mandats darr~t pr~sent~s en application de Particle 58, Fusage de ce pouvoir 

inh~rent doit ~galement mis ~tre mis en relation avec !article 19(2) du Statut qui limite le droit 

de contester la comp~tence de la Cour ~ un nombre tr~s restreint de parties int~ress~es, ~ savoir 

1)  la personne suspect~e, 2) l~tat comp~tent ~ l~gard du crime du fait des actes d'enqu~te et 

de r~pression entrepris par lui et 3) P~tat qui accept~ la comp~tence de la Cour. Ainsi, 

conform~ment ~ la jurisprudence de la Chambre, « an "accused will always be entitled to raise 

a challenge under article 19(2) of the Statute, whether or not the Chamber has exercised its 

powers under article 19(1 )" »4. 

1 3 .  Il s'ensuit que toute conclusion de la Chambre concernant la comp~tence de la Cour adopt~e en 

application de l'article 19(1) du Statut, dans le cadre de l'article 58 , au stade de la requ~te aux 

fins de d~livrance dun mandat d'arr~t, pr~sentera n~cessairement un caract~re relatif et 

contingent, que les parties int~ress~es pourront remettre en cause dans la suite de la proc~dure, 

conform~ment au droit qu'elle tire de l'article 19(2) du Statut. Ence sens, dans son ordonnance 

du 27 juin 2024, la Chambre rel~ve, ~ juste titre, Fautorisation donn~e au Royaume Uni est 

« without prejudice to any future decision[ . . .  ]  on [the] matter» . 

14 .  En l' occurrence, les seules parties qui seront potentiellement concern~es par I' article 19(2) du 

Sta tut sont : 1)  Benjamin NET ANY AHU et Y oav GALLANT ; 2) Israel si, par impossible, il 

ouvrait pour la premi~re fois de son histoire un processus p~nale cr~dible ~ l~gard des auteurs ; 

et 3) l'~tat de Palestine. 

15 .  Dans ce contexte, les victimes d~plorent vivement que le Royaume-Uni ait abus~ du noble 

m~canisme de lamicus curiae pour soulever, par une voie d~tourn~e, une question relative la 

comp~tence de la Cour, alors que cet Etat est sans qualit~ pour la contester, ce dans le seul but 

de retarder la d~livrance des mandats requis, au d~triment des droits fondamentaux du peuple 

palestinien. Aussi, au vu de la configuration proc~durale tr~s atypique dans laquelle a ~t~ 

soulev~e la question des accords d'Oslo, les victimes soutiennent que la Chambre doit exercer 

un contr~le pond~r~ de la comp~tence de la Cour, avec une attention particuli~re pour sa 

comp~tence mat~rielle. 

Ibidem, par. 1 3 1.  
Ibid., par. 77 et jurisprudence cit~e. 
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16. En effet, d'abord, comme ci-dessus, au stade de la requ~te aux fins de d~livrance dun mandat 

d'arr~t, l'article 58 du Statut requiert principalement de d~terminer si la personne vis~e par le 

mandat « have committed the offence » en cause. 

17. Ensuite, conform~ment ~ la jurisprudence de la Cour sur !'articulation du principe « kompetenz­ 

kompetenz » avec les droits de la d~fense, les parties int~ress~es auront la latitude n~cessaire 

pour soulever, ~ un stade ult~rieur de la proc~dure, toute question relative ~ la comp~tence en 

bonne et due forme, sur le fondement sur l'article 19(2). A linverse, une d~cision d~favorable 

de la Chambre affecterait de fa~on pr~matur~e et disproportionn~e le droit des victimes 

d'acc~der ~ la justice p~nale internationale, que l'article 19(3) du Statut et la jurisprudence 

garantissent sp~cialement pour ce qui concerne la comp~tence de la Cour, alors que les 

Palestiniens se trouvent dans une situation grave de d~ni de leurs droits fondamentaux, sans 

possibilit~ aucune de se toumer vers une autre juridiction que la Cour. 

18 .  Enfin, si la nationalit~ isra~lienne des auteurs est mise en avant par certains, c'est seulement 

relativement ~ la comp~tence territoriale de la Cour, la question de sa comp~tence personnelle 

active ~tant hors de cause puisque, ~ ce jour, lEtat dIsra~l n a pas accept~ la comp~tence de la 

CPI. Or, dans son arr~t du 5 f~vrier 2021, qui n'a pas frapp~ dappel, la Chambre a jug~ que 

« the Court's territorial jurisdiction in the Situation in Palestine extends to the territories 

occupied by Israel since 1967 , namely Gaza and the West Bank, including East Jerusalem » .  

Par cons~quent, les victimes soutiennent que, au cas desp~ce, seul un obstacle de droit rendant 

la Cour manifestement incomp~tente pourrait remettre en cause la conclusion de la Chambre, 

dans son arr~t du 5 f~vrier 2021, relativement ~ la comp~tence territoriale de la Cour - ce qui 

n'est pas le cas des accords d'Oslo. 

B - Sur absence de toute pertinence des accords d'Oslo ~ l~gard de la comp~tence 
territoriale de la Cour 

19 .  Aux term es de l' article 2 1  du Statut : 

« 1 .  La Cour applique : 
a) En premier lieu, le pr~sent Statut, les ~l~ments des crimes et le R~glement de 
proc~dure et de preuve; 
b) En second lieu, selon qu'il convient, les trait~s applicables et les principes et r~gles 
du_droit international, y compris les principes ~tablis du droit international des conflits 
arm~s ; [ . . . ]  
3.  L'application et linterpr~tation du droit pr~vues au pr~sent article doivent ~tre 
compatibles avec les droits de l'homme intemationalement reconnus [ . . .  ] » .  

CPI, Request under Regulation 46(3) of the Regulations of the Court, Pre-Trial Chamber I, Decision on the 
"Prosecution's Request for a Ruling on Jurisdiction under Article 19(3) of the Statute", 6 Septembre 2018, ICC­ 
RoC46(3)-0 l/l8-37, par. 21. 
CPI, Situation in the State of Palestine, Pre-Trial Chamber I, Decision on the "Prosecution request pursuant to 
article 19(3) for a ruling on the Court's territorial jurisdiction in Pales- tine", 5 f~vrier 2021, ICC-01/18-143, 
par. 188.  
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20. Pour ce qui est de l'article 21(1)(a), l'article 51(5) du Statut dispose que, « [e]n cas de conflit 

entre le Statut et le R~glement de proc~dure et de preuve, le Statut pr~vaut ». Ainsi, par rapport 

aux autres sources internes a la CPI, le Statut dispose d'une primaut~ absolue au sein du droit 

applicable devant la Cour, auquel se subordonne le R~glement de proc~dure et de preuve'. A 

cet ~gard, s agissant du droit externe au Statut, selon une jurisprudence constante8, celui-ci a 

seulement une vocation subsidiaire et r~siduelle conditionn~e ~ son applicabilit~ s agissant 

des trait~s comme il ressort du terme « applicables » - en cas de lacune des sources internes, 

lorsque ladite lacune ne peut ~tre combl~e par une interpr~tation du Statut selon des m~thodes 

d'interpr~tation des articles 3 1  et 32 de la Convention de Vienne sur le droit sur le trait~ et de 

!'article 21(3)  du Statut. 

2 1 .  S ' agissant des accords d' Oslo, les victimes entendent faire voir ce qui suit. 

I --  Sur le fondement autonome et ind~pendant de la comp~tence de la Cour par rapport ~ la 
comp~tence p~nale des Etats parties 

22. En ce qui concerne, en premier lieu, la these souvent invoqu~e selon laquelle, en vertu du 

principe nemo plus iuris transferre potest quam ipse habet, la comp~tence de la CPI d~pendrait 

dune « d~l~gation » par les Etats parties de leur comp~tence p~nale, que I'Etat de Palestine ne 

pourrait transmettre ~ la Cour, s'agissant de son territoire national, ~ I~gard des ressortissants 

isra~liens, du fait des accords d'Oslo, force est de constater que cette conception repose sur 

d'une double erreur d'analyse. 

23. D'abord, elle ne trouve aucun fondement, ni appui, clans le Statut. Ainsi, selon les termes 

employ~s aux articles 12, 1 5  bis (4) et 19(2)(c), les Etats « acceptent » la comp~tence de la 

Cour, ce qui pr~suppose que la seconde pr~existe ~ l« acceptation » donn~e par les premiers. 

A linverse, le Statut n'emploie pas les termes « d~l~gation » ou « d~l~guer ». Quant au terme 

de « transfert », il est seulement utilis~ en rapport avec les « crimes relevant de la comp~tence 

de la Cour », au titre des ~l~ments constitutifs, ou concernant le « transfert » de la personne 

condamn~e hors de l'Etat charg~ de lex~cution". Par cons~quent, les Etats parties, de m~me 

que ceux ayant ~mis une d~claration en vertu de Particle 12(3), ne proc~dent pas ~ une 

quelconque « d~l~gation » de leur comp~tence p~nale ~ la Cour. En pour cause : alors que, en 

vertu du dixi~me alin~a du pr~ambule et de larticle premier, la Cour « est compl~mentaire des 

juridictions p~nales nationales », le syst~me institu~ par le Statut pr~serve la comp~tence 

CPI, Situation in the Democratic Republic of the Congo, Pre-Trial Chamber I, Decision on the Applications for 
Participation in the Proceedings of VPRS I, VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5 and VPRS 6, 17 janvier 2006, 
ICC-01/04-101-tEN-Corr, par. 47. 
CPI, Prosecutor v. Al Bashir, Pre-Trial Chamber I, Decision on the Prosecution's Application for a Warrant of 
Arrest against Omar Hassan Ahmad Al Bashir, 4 mars 2009, ICC- 02/05-01/09-3, par. 44. 
Article 6(e); articles 7(l)(d) et 7(2)(d); articles 8(2)(a)(vii) et 8(2)(b)(viii). 
Article 104(2). 
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desdites juridictions, qu'il reconnait11 et auxquelles il donne priorit~ en application du principe 

de compl~mentarit~ - y  compris en cas de renvoi par le Conseil de s~curit~'. Excluant toute 

id~e de « d~l~gation » d~s lors qu'un d~l~gataire ne peut plus exercer la comp~tence, I'attribut 

ou le pouvoir, dont il s'est dessaisi en le d~l~guant, cette analyse se trouve encore confort~ par 

les ali~nas premier, quatre et neuf du Pr~ambule, ainsi que l'article 5 du Statut. Ainsi, d~s lors 

qu'elle a pour mission de juger les « crimes les plus graves qui touchent !'ensemble de la 

Communaut~ internationale », la Cour ne rend pas une «justice d~l~gu~e » pour le compte de 

tel Etat ou tel Etat ; elle statue au nom de « tous les peuples », selon sa vocation universaliste. 

24. Ensuite, les partisans de la « th~orie de la d~l~gation » raisonnent comme si les accords d' Oslo 

fondaient, sur une base ad hoc, la comp~tence p~nale de la Palestine. Or, premi~rement, e'est ~ 

omettre que l'Etat de Palestine pr~existait ~ l~tablissement de l'~tat d'Isra~l comme il ressort, 

notamment, de la sentence arbitrale relative l'Affaire de la dette publique ottomane''. 

Deuxi~mement, en tant que Puissance occupante, Isra~l, qui na ni souverainet~, ni « titre 

juridique a administrer »! le territoire de la Palestine, n'a pas pu, aux termes des accords 

d'Oslo, r~troc~der des comp~tences dont il na jamais dispos~. 

25. Par cons~quent, contrairement ~ ce quil est pr~tendu, les « transferts de comp~tences » op~r~s 

dans le cadre desdits accords nont pas pour obj et de fonder un quelconque titre juridique de la 

Palestine - e n  mati~re p~nale ou autre mais visent uniquement ~ restituer l'exercice de 

comp~tences qui ont toujours ~t~ palestiniennes, dont la base juridique r~side dans la 

souverainet~ territoriale de lEtat de Palestine en vertu de son droit ~ lautod~termination, 

comme la jug~ la Chambre dans son arr~t du 5 f~vrier 2 0 2 1 .  Un peu de bon sens : alors que, 

d'une part, en tant que Puissance occupante, il ne dispose daucune capacit~ conventionnelle a 

Statut, pr~ambule, sixi~me alin~a : « Rappelant qu'il est du devoir de chaque Etat de soumettre ~ sa juridiction 
criminelle les responsables de crimes internationaux » 

ICC, Prosecutor v. Saif Al-Islam Gaddaji and Abdullah Al-Senussi, Appeals Chamber, Judgment, ICC-01/11­ 
01/1 1  ICC, 24 July 2014. 
Affaire de la Dette publique ottomane (Bulgarie, Irak, Palestine, Transjordanie, Gr~ce, Italie et Turquie), 18  avril 
1925, RSA, vol. I, p. 529 ~ 614. Dans cette affaire, I' Arbitre est appel~ ~ r~partir la dette publique entre les nouveaux 
~tats issus du d~mant~lement de l'Empire ottoman. Parmi les Etats parties ~ la proc~dure, figurent la Bulgarie, la 
Gr~ce, l'Italie et Ia Turquie, ainsi que trois Etats sous mandat, dont la Palestine (/bid., p. 532, par. 1), en tant 
qu'« Etat successeur ». Tout au long de la sentence, la Palestine est d~sign~e comme un Etat, cette qualification 
juridique n'~tant ni disput~e, ni discut~e, par les autres parties. A I'inverse, alors qu'il doit d~cider de la r~partition 
des frais de la proc~dure, l' Arbitre Borel juge que : « [l]e seul proc~d~ correct demeure celui qui consiste ~ r~partir 
les frais d'une mani~re ~gale entre les Etats comme tels. Ici se pr~sente la difficult~ de savoir comment il convient 
d'envisager les Pays d'Asie sous mandat britannique et sous mandat fran~ais. L'Irak est un Royaume, ~ l'~gard 
duquel la Grande-Bretagne a assum~ des responsabilit~s ~quivalant ~ celles d'une Puissance mandataire. Sous le 
mandat britannique, la Palestine et la TransJordanie ont chacune une organisation enti~rement distincte. On est 
donc en pr~sence de trois Etats suffisamment s~par~s pour ~tre consid~r~s ici comme Parties distinctes ». L' Arbitre 
estime, d~s lors, par une formule renvoyant ~ l~galit~ souveraine entre les parties : « ne pas ~tre autoris~ ~ faire 
entre Elles une distinction au point de vue de leur importance et ~ consacrer ainsi, m~me en simple apparence, 
une in~galit~ qui n'existe pas entre Elles » (Ibid., p. 609, par. 3). 
CIJ, Affaires du Sud-Ouest africain (~thiopie c. Afrique du Sud; Lib~ria c. Afrique du Sud), Exceptions 
pr~liminaires, Arr~t du 21 d~cembre 1962, CIJ Recueil 1962, p. 332. 
CPI, Situation in the State of Palestine, Pre-Trial Chamber I, Decision on the "Prosecution request pursuant to 
article 19(3) for a ruling on the Court's territorial jurisdiction in Pales- tine", 5 fevrier 2021, ICC-01/18-143, par. 
123 .  
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I~gard de la Palestine occup~e en vertu du droit international humanitaire! et que, dautre part, 

depuis 1948, il se pr~sente comme Etat successeur de la Palestine', Isra~l ne peut pas d~l~guer, 

par voie daccord international, des comp~tences quil na pas, lesquelles, par cons~quent, sont 

demeur~s incontestablement palestiniennes, ind~pendamment des entraves pos~es ~ leur 

exercice effectif du fait de l'occupation ill~gale du territoire palestinien. 

26. II s'ensuit que, m~me ~ raisonner selon le cadre erron~ dune pr~tendue d~l~gation de 

comp~tence p~nale des Etats, comme base de la comp~tence de la Cour, I'Etat de Palestine a 

pu valablement, pour ce qui le concerne, transf~rer cette competence dont le seul fondement 

r~side dans la souverainet~ territoriale du peuple palestinien en vertu de son droit ~ 

l'autod~termination. 

2-Sur l'indisponibilit~ des crit~res statutaires ~tablissant la comp~tence de la Cour 

27. En deuxi~me lieu, les victimes soutiennent que le Statut pr~sente un caract~re auto-suffisant, 

aux fins d'~tablissement la comp~tence territoire de la Cour (quad non). 

28. A cet ~gard, d~s lors que -et dans la mesure o~ -ils ont accept~ de s'y soumettre, la comp~tence 

des juridictions internationales telle que d~finie dans leurs statuts s'impose aux Etats qui ne 

peuvent pas en disposer, que ce soit par ajout ou par soustraction. Ainsi, clans l'affaire Appel 

contre une sentence du Tribunal arbitral mixte hungaro-tch~coslovaque (universit~ Peter 

Pizm~ni), alors que les parties avaient entendu Finvestir dune « comp~tence comme instance 

dappel » par un accord externe18, la Cour permanente de justice internationale se borne a 

rappeler quelle tire sa comp~tence de Particle 36 de son statut, se refusant ~ examiner les 

« divers probl~mes que pose la question relative ~ la nature de la juridiction [...]conf~r~e »! 

M~me en cas d'occupation totale, le consentement reste une donn~e fondamentale puisque les engagements 
souscrits par la puissance occupante, pendant F occupation, sont inopposables au gouvemement du territoire 
occup~ lorsque F occupation est termin~e. Voir, en ce sens, arbitrage du 17 mars 1956 relatif au diff~rend entre les 
Administrations postales du Portugal et de la Yougoslavie, RSA, vol. XII, p. 339 ~ 348, ~ propos de l'inopposabilit~ 
d'engagements souscrits par l'Etat ind~pendant de Croatie et les forces allemandes d'occupation ~ l'~gard de la 
Yougoslavie. Voir, ~galement, Kolb R., « Deux questions ponctuelles relatives au droit de !'occupation de 
guerre », Revue hell~nique de droit international, 2008, vol. 61 ,  p. 347 ~ 362, sp~c. p. 348 ~ 354. S'agissant 
d'Israel, parmi une pratique internationale abondante, voir, par exemple, les conclusions de lAvocat g~n~ral 
Wathelet, du 13  septembre 2016 ,  Conseil/Front Polisario, C-104/16 P, EU:C:2016:677, point 103, rappelant que 
« malgr~ l'avis diff~rent de l'Etat d'Israel sur ce sujet, l'Union et ses Etats membres ne reconnaissent ni la 
souverainet~ de l'Etat d'Israel sur le territoire de la Cisjordanie et de la bande de Gaza ni sa capacit~ ~ le 
repr~senter internationalement et de conclure des accords pour son compte et en son nom, en sa qu@lit~ de 
puissance occupante de ces territoires ». 

Voir, a titre d'exemple, l'~change de notes« constituant un accord provisoire d'extradition entre la Belgique et 
Israel », ~ Bruxelles, du 8 f~vrier 1954, et, en particulier, le courrier adress~ par la L~gation d'Israel au Ministre 
belge des Affaires ~trang~res : « Un [trait~ d'extradition] n'existe pas l'heure actuelle entre Israel et la Belgique, 
le trait~ d'extradition conclu en son temps entre la Belgique et la Grande-Bretagne n'engageant pas l'Etat d'Israel. 
Tel est, en g~n~ral, le point de yue du Gouvernement d'Israel qui consid~re que les trait~s qui engageaient la 
Palestine [.. .] ne lient pas l'~tat d'Israel » (Recueil des trait~s des Nations Unies, 1954, vol. 188, p. 252). 
Pour le texte de l'article X de l'accord II relatif aux obligations r~sultant du Trait~ de Trianon, sign~ ~ Paris, le 28 
avril 1930, voir CPJI, ordonnance du 23 mai 1936 (Exception pr~liminaire), Pajzs, Csdky, Esterhizy, Rec. CPJI 
S~rie A/B, n66, p. 5. 
CPJI, arr~t 15  d~cembre 1933, Appel contre une sentence du Tribunal arbitral mixte hungaro-tch~coslovaque 
(universit~ Peter Pdzmini), R~publique tch~coslovaque c. Hongrie, Rec. CPIJ S~rie A/B, n°? 6 1 ,  p. 221 .  
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par ledit accord. S 'agissant de la Cour intemationale de Justice, le fait que certaines r~gles 

extemes attribuent « force obligatoire » ~ ses avis consultatifs - en mati~re de fonction publique 

internationale et m~me en cas de diff~rend entre Organisation et ses Etats membres" 

« n'affecte en rien le mode selon lequel la Cour fonctionne »21, lequel « reste fix~ par son Statut 

et son R~glement »?? 

29. De m~me, en mati~re de droit international des investissements -pourtant r~put~ pour sa 

souplesse -, plusieurs tribunaux arbitraux constitu~s sous l~gide du Centre international de 

R~glements des diff~rends relatifs aux d'investissement (CIRDI) ont jug~ que, s'agissant dune 

«institution regulated by a separate instrument » ,  les crit~res relatifs ~ la comp~tence du 

Centre, ~tablis par l'article 25 de la Convention de Washington, pr~sentent un caract~re 

« objectif » insusceptible d'am~nagements, sauf ~ tourner cette disposition « into a meaningless 

provision , alors quelle fonde la « supr~matie » de ladite convention par rapport aux trait~s 

bilat~raux d'investissements. 

30. Enfin, s'agissant de P'Union europ~enne qui, ~ la diff~rence de la CPI, est une organisation 

dint~gration disposant de comp~tences exclusives", sur la base dun « transfert » dessaisissant 

les Etats membres dans les domaines concern~s, la Cour de justice d~fend avec vigueur la 

« nature exclusive de sa comp~tence qui, selon une jurisprudence constante, ne peut ~tre 

contourn~e par la voie d'accord international par exemple en soumettant les instruments de 

CIJ, avis consultatif du 29 avril 1999, Diff~rend relatif ~ l'immunit~ de juridiction d'un rapporteur sp~cial de la 
Commission des droits de /'homme, C.I.J Recueil 1999 (), p. 76-77, par. 24-25. 
CIJ, avis du 23 octobre 1956, Jugements du Tribunal administratif de l'OIT sur requ~tes contre l'Unesco, C.I.J 
Recueil 1956, p. 84. 
CIJ, avis consultatif du 1" f~vrier 2012, Jugement n° 2867 du Tribunal administratif de l'Organisation 
internationale du Travail sur requ~te contre le Fonds international de d~veloppement agricole, avis consultatif, 
C.I.J Recueil 2012, p. 23, par. 28. 
CIRDI, 21  octobre 2005, Aguas de! Tunari v. Bolivia, Decision on Jurisdiction, 21  October 2005, para. 278 et 
jurisprudence cit~e : « The state parties to the BIT can seek to encompass all manner of disputes. But in attempting 
to place disputes under their BIT before ICSID, an institution regulated by a separate instrument, the scope of the 
disputes which may be submitted is necessarily limited to those disputes that pass through the jurisdictional 
keyhole defined by Article 25 ». 
CIRDI, 6 aot 2004, Joy Mining v. Egypt, par. 50: « The parties to a dispute cannot by contract or treaty define as 
investment, for the purpose ofICSID jurisdiction, something which does not satisfy the objective requirements of 
Article 25 of the Convention. Otherwise, Article 25 and its reliance on the concept of investment, even if not 
specifically defined, would be turned into a meaningless provision». 
CIRDI, 1 er Novembre 2006, Mitchell v. DR Congo, Decision on Annulment, par. 3 1 :  «  the States which conclude 
an investment treaty cannot open the jurisdiction of the Centre to any operation they might arbitrarily qualify as 
an investment. It is thus repeated that, before ICSID arbitral tribunals, the Washington Convention has supremacy 
over an agreement between the parties or a BIT». 
Article 3 du Trait~ sur le fonctionnement de P'Union europ~enne. 
CJUE, Avis 1/91, du 14 d~cembre 1991,  Accord EEE - I,  EU:C:1991490, point 3 5 ;  arr~t du 30 mai 2006, 
Commission/Irlande, C-459/03, EU :C:2006 :345, point 152. 
CJUE, avis 1/00, du 18  avril 2022, Accord sur la cr~ation d'un espace a~rien europ~en commun, EU:C:2002:231, 
points 2 1 ,  23 et 26 ; avis 1/09, du 8 mars 20 1 1 ,  Accord sur la cr~ation d'un syst~me unifi~ de r~glement des litiges 
en mati~re de brevets, EU:C:2011 : 123 ,  point 76. 
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droit de l'UE a une autre juridiction internationale" qu'il s'agisse de la Charte des Nations 

Unies" ou de la CEDH. 

3 1 .  Pour ce qui est de la CPI, le caract~re indisponible de la comp~tence de la Cour est dautant 

mieux ~tabli qu'il est explicitement pr~vu par l'article 21(1)(a) et (b) du Statut, conf~rant une 

primaut~ absolue ~ ce texte, que conforte son article 120 en excluant toute possibilit~ de 

formuler des r~serves, tandis que la question des engagements pr~existants, ou parall~les, des 

Etats parties, est strictement cantonn~e au stade de la remise de la personne vis~e par 

l'article 98(2), en aval de la d~livrance des mandats d arr~t. 

32. En l'occurrence, dans son arr~t du 5 f~vrier 2021, la Chambre a jug~ que « Palestine acceded 

to the Statute in accordance with the procedure defined by the Statute » .  Ainsi, alors que le 

Statut se suffit ~ lui-m~me, FEtat de Palestine a accept~ de fa~on totale et inconditionnelle la 

comp~tence de la Cour, en application de l'article 120, ne pouvant a fortiori y d~roger par la 

voie dun accord bilat~ral. Aussi, ind~pendamment des pr~tendues restrictions apport~es ~ la 

comp~tence dex~cution (« enforcement juridiction ») de lEtat de Palestine par les accords 

d'Oslo, la Cour est pleinement comp~tente ratione loci, en application de l'article 12(2)(a) du 

Statut, seul pertinent, pour autoriser la d~livrance des mandats d'arr~t sollicit~s ~ Iencontre de 

MM. Benjamin NET ANY AHU et Y oav GALLANT. 

3-Sur l'inapplicabilit~ des accords d'Oslo au titre des sources de droit externes au Statut 

33 .  En dernier lieu, les victimes constatent que, en toute hypoth~se, les accords d'Oslo ne font pas 

partie des « trait~s applicables » par la CPI, en vertu de l' article 21 ( 1  )(b) du Statut. 

34. A cet ~gard, en vertu du principe pacta tertiis nec nocent prosunt, qui est un « established 

principle of international law», « a  treaty raises no duty or right to non-parties » . Or, 

conform~ment ~ la jurisprudence de la Chambre, la CPI, en tant qu'organisation intemationale, 

dispose d'une personnalit~ juridique internationale « objective », distincte de celles des Etats 

parties, qui est opposable aux Etats tiers34, si bien qu'elle constitue un sujet tiers aux relations 

conventionnelles entre ces Etats. D~s lors, sauf ~ pr~tendre imposer des obligations 

internationales ~ la CPI sans son consentement -r~duisant ~ peu de chose sa personnalit~ 

CJUE, arr~t du 30 mai 2006, Commission/Irlande, C-459/03, points 1 5 1  et 154. 
CJUE, arr~t du 3 septembre 2008, Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Commission, affaires 
jointes C-402/05 Pet  C-415/05 P, EU:C:2008:461, point 282 et jurisprudence cit~e. 
CJUE, avis 2/13 ,  du 18 d~cembre 2014, Adh~sion de l'Union ~ la CEDH, EU:C:2014:2454, points 183- 184 et 201 .  
CPI, Situation in the State of Palestine, Pre-Trial Chamber I, Decision on the "Prosecution request pursuant to 
article 19(3) for a ruling on the Court's territorial jurisdiction in Pales- tine", 5 f~vrier 2021, ICC-01/18-143, 
par. 1 1 2 .  
CPI, Judgment in the Jordan Referral re Al-Bashir Appeal, Joint Concurring Opinion of Judges Eboe-Osuji, 
Morrison, Hofmahski and Boss a, 6 mai 2019, ICC-02/05-01/09-397-Anxl-Corr, par. 339. 
CPI, Request under Regulation 46(3) of the Regulations of the Court, Pre-Trial Chamber I, Decision on the 
"Prosecution's Request for a Ruling on Jurisdiction under Article 19(3) of the Statute", 6 Septembre 2018, ICC­ 
RoC46(3 )-0l/l8-37, par. 48. 
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juridique objective -, les accords conclus dans le cadre desdites relations ne font partie des 

« trait~s applicables » devant la Cour, vis~s ~ l article 21(1)(b) du Statut. 

35.  Il s'ensuit que, en occurrence, les accords d'Oslo sont inapplicables devant la Cour, au titre 

des sources de droit externes au Statut, ce qui est d~j~ la solution suivie par les juridictions de 

PUnion europ~enne et ses Etats membres en mati~re douani~re. 

36 . Ainsi, suite a l'arret Brita de la Cour de justice, jugeant que l' Accord d'Association DE-Israel 

est inapplicable en territoire occup~ palestinien, l'importateur conceme soutenait devant la 

juridiction allemande de renvoi que la CJUE a omis de prendre en compte les accords d'Oslo 

qui, pr~tendument, r~serverait la comp~tence dIsra~l ~ l~gard des colonies de peuplement. En 

r~ponse, par un arr~t du 1 9  mars 2 0 1 3 " °  -  apparemment m~connu de la R~publique f~d~rale 

d' Allemagne - la Bundesfinanzhofjuge en tout ~tat de cause que : 

« [i]l serait contraire au principe de l'effet relatif des trait~s [ . . . ]  d'interpr~ter accord 
d'association CE-Isral et les conditions dun traitement pr~f~rentiel des produits 
import~s qui y sont d~crites en tenant compte des accords bilat~raux conclus entre Israel 
et ! 'OLP[ . . .  ]  »37. 

37. Pour le surplus, souscrivant ~ analyse d~fendue par plusieurs amicus curiae concernant 

Fill~galit~ des accords d'Oslo, les victimes observent que, m~me si Isral devenait Etat partie 

au Statut, appelant une ~ventuelle reconsid~ration de la question sous l' article 21 ( 1 )(b ), la Cour, 

en sa qualit~ de juridiction internationale38, ne pourrait pas faire application desdits accords - ~  

supposer qu'ils ne soient pas caducs - en raison de leur contrari~t~ avec plusieurs normes de 

jus cogens. 

*** 

38.  Par ces motifs, les victimes concluent ~ ce quil plaise ~ la Chambre de fair] droit aux requ~tes 

aux fins de d~livrance de mandats darr~t sollicit~es ~ lencontre de MM. Benjamin 

NET ANY AHU et Y oav GALLANT. 

Fait le 12 ao~t 2024, ~ Lyon, France 

CJUE, arr~t du 25 f~vrier 2010, Brita, C-386/08, EU:C:2010:91, point 52 : «  [ . . . ]  interpreter l'article 83 de l'accord 
d'association CE-Isra~l de telle sorte que les autorit~s isra~liennes seraient investies de comp~tences douani~res ~ 
l'~gard des produits originaires de Cisjordanie reviendrait ~ imposer aux autorit~s douani~res palestiniennes 
l'obligation de ne pas exercer les comp~tences qui leur sont pourtant d~volues par les dispositions 
susmentionn~es du protocole CE-OLP. Une telle interpr~tation, ayant pour effet de cr~er une obligation pour un 
sujet tiers sans son consentement, irait ainsi ~ l'encontre du principe de droit international g~n~ral « pacta tertiis 
nec nocent nec prosunt », tel que codifi~ ~ l article 34 de la convention de Vienne ». 

Voir, Bundesfinanzhof, arr~t du 19 mars 2013, VII R 6/12 (disponible ~ ladresse suivante : 
https://www.bundesfinanzhof .de/de/entscheidung/entscheidungen-online/detail/STRE201310114/), point 17. 
Traduit avec DeepL. 
TPIY, arr~t du 2 octobre 1995, Le Procureur c/ Du5ko Tadi, IT-94-1-AR72, par. 143 : « [i]t follows that the 
International Tribunal is authorised to apply, in addition to customary international law, any treaty which: (i) was 
unquestionably binding on the parties at the time of the alleged offence; and (ii) was not in conflict with or 
derogating from peremptory norms of international law, as are most customary rules of international humanitarian 
law ». Voir, ~galement, CIADH, 10 septembre1993, Case of Aloeboetoe et al. v. Suriname, par. 57, ~ propos d'un 
accord bilateral contraire a la prohibition internationale de l'esclavage. 
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